Règlement de copropriété Garage1 (Parc aux Biches 91000 EVRY)


GARAGE DU PARC AUX BICHES I

-o0o-

REGLEMENT DE  COPROPRIETE


ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION 

96, Avenue d'Iéna 

PARIS 16ème   

PRÉAMBULE

- Le présent règlement de copropriété est établi conformément aux dispositions de la loi N° 65-557 du 10 Juillet 1965 fixant le Statut de la copropriété des immeubles bâtis, du Décret N° 67-223 du 17 Mars 1967 et des textes subséquents, aux fins de régir la copropriété de l'immeuble ci-après désigné.

Il a pour but notamment

1/ de déterminer les éléments de l'immeuble qui seront affectés à l'usage exclusif de chaque copropriétaire, dénommés "parties privatives" et ceux qui seront affectés à l'usage de plusieurs ou de l'ensemble des copropriétaires dénommés "parties communes".

2/ de fixer, en conséquence, les droits et obligations des copropriétaires et d'en déterminer les conditions d'exercice et d'exécution.

3/ d'organiser l'administration de l'immeuble.

4/ de prévoir les conditions d'amélioration de l'immeuble, de son assurance, de sa reconstruction et les règles applicables en matière de litiges et contestations.

II -Les dispositions du présent règlement seront obligatoires pour tous les propriétaires et occupants d'une partie quelconque de l'immeuble, leurs ayants-droit et leurs ayants-cause, quels qu'ils soient.

Le présent règlement et les modifications régulières susceptibles de lui être apportées constitueront la loi commune à laquelle tous devront se conformer.

III - Le Statut de la copropriété des immeubles bâtis résultant des dispositions de la loi N° 65-557 du 10 Juillet 1965 ne recevra application qu'après que la construction de l'immeuble ait été achevée et pour autant que les lots le composant se trouveront appartenir à deux personnes au moins.

Spécialement, les dispositions du présent règlement relatives aux "travaux" ne s'appliqueront, bien entendu, pas aux travaux de construction de l'immeuble et de ses infrastructures, pour la réalisation desquels la Société Civile Immobilière LE PARC AUX BICHES conservera, en tout état de cause, les pouvoirs de Maître de l'ouvrage jusqu'à la réception des travaux.

Tant que les constructions ne seront pas achevées, la Société Civile Immobilière LÉ PARC AUX BICHES procèdera librement à la division ou à la réunion du ou des lots lui appartement ainsi que des droits et charges y attachés sans aucune intervention des autres copropriétaires et apportera seule les modifications corrélatives à l'état descriptif de division, aux plans, et à l'état de répartition des charges générales et spéciales. Après achèvement de l'immeuble, la division des lots y afférente s'effectuera à l'initiative de ses propriétaires selon les modalités prévues ci-après au présent règlement.

De même, tant que les constructions ne seront pas achevées, la mission

de contrôle ou d'agrément dévolue au Syndic par le règlement de copropriété en ce qui concerne notamment la modification des parties privatives, s'il y a lieu, sera valablement exercée par l'Architecte, Maître d'Oeuvre.

Toutefois, indépendamment de ce qui est dit ci-dessus et des pouvoirs accordés au vendeur, si en cours de construction, il devait être apporté des modifications au présent règlement, de convention expresse, ces modifications pourront être soumises à l'approbation des copropriétaires réunis an Assemblée Générale, statuant dans les conditions de majorité définie à l'Article 25 ci-après.

IV - Après achèvement de l'immeuble, les copropriétaires seront obligatoirement et de plein droit groupés dans un Syndicat, conformément à l'Article 14 de la loi du 10 Juillet 1965 et au présent règlement.

De convention expresse, ce Syndicat se trouvera valablement engagé par les actes passés soit par la Société Civile Immobilière LE PARC AUX BICHES, soit par le Syndic provisoire dont il sera parlé à l'Article 28 ci-après, pour les besoins de l'administration et de la gestion ultérieure de l'immeuble, tels que les contrats d'abonnement d'eau, d'électricité, les contrats d'entretien des éléments d'équipement communs, l'engagement du personnel nécessaire aux services collectifs, etc.

V - Conformément aux dispositions de l'Article 31 ci-après, le Syndic provi​soire agissant seul établira un budget prévisionnel provisoire tant au titre du premier équipement que de la gestion de l'immeuble et arrêtera les avances et provisions qui pourront être exigées des copropriétaires avant leur entrée dans les lieux et jusqu'à la tenue de la première Assemblée Générale,

VI - La Société Civile Immobilière LE PARC AUX BICHES ou ses ayants-cause chargés de la construction et de la vente du présent immeuble ainsi que des autres immeubles compris dans l'ensemble de bâtiments visé à l'Article 1 ci-après est expressément autorisée à apposer des panneaux publicitaires destinés à la vente ou à la location des locaux compris dans ledit ensemble de bâtiments, sur les plates-formes, les clôtures, dans les espaces verts ou libres de l'immeuble ou aux abords de celui-ci.

VII - Les copropriétaires ou occupants des locaux achevés devront supporter les inconvénients inhérents aux travaux l'exécution et d'achèvement des autres locaux et des parties communes. Ils devront également supporter les inconvénients inhérents à la réalisation de la commercialisation (par

voie de vente ou de location) de l'immeuble. Celui-ci dépendant d'un ensemble de bâtiments réalisé par tranches par la Société Civile Immobilière LE PARC AUX BICHES, les copropriétaires ou occupants devront supporter les inconvénients inhérents à l'exécution et à l'achèvement des autres tranches ainsi que ceux inhérents à la commercialisation des locaux qui y sont compris.

VIII-Le présent règlement de copropriété cessera de s'appliquer et le Syndicat des copropriétaires sera dissout, si tous les lots composant l'immeuble se trouvent appartenir à une seule et même personne.

PREMIÉRE PARTIE 
DÉSIGNATION ET DIVISION DE L'IMMEUBLE

CHAPITRE I

DESIGNATION - SÉRVITUDES - CHARGES 

Article 1

I. Désignation d'ensemble

Le présent règlement de copropriété s'applique à un immeuble en cours de construction sur une parcelle de terrain sise à EVRY (Essonne), lieudit "Le Hameau de Grand Bourg", identifiée au Cadastre Section A N° 579, pour une superficie de 77 ares 06 centiares.

Cette parcelles provient de la division d'un plus grand terrain, anciennement cadastré Section A N° 446, lieudit "Le Hameau de Grand Bourg", pour une superficie de 8 hectares 52 ares 65 centiares.

Dans le cadre de diverses autorisations administratives, certaines des parcelles de terrain issues de cette division, sont destinées à servir d'assiette à un groupe d'habitations. Ces parcelles seront placés sous le régime de la copropriété et leurs syndicats de copropriétaires respectifs seront réunis en une Union de Syndicats de copropriétaires dont il sera parlé ci-après.

Cette Union de Syndicats pourra être étendue aux parcelles de terrain cadastrées Section A, lieudit "Le Hameau de Grand Bourg", N° 574, pour 20 ares

82 centiares, Avenue du Parc aux Biches, N° 3, N° 564, pour 40 ares 11 centiares, et N° 567 pour 3 hectares 5 ares 69 centiares, Avenue du Parc aux Biches, N°8 19 à 29 inclus, ou aux parcelles issues de leur division, par simple adhésion du ou des propriétaires de ces parcelles ou de l'une d'elles, dans les conditions prévues aux termes des Statuts de l'Union de Syndicats.

Par ailleurs, la parcelle cadastrée Section A N° 566, pour 1 hectare 39 ares 12 centiares, sur laquelle seront aménagés des espaces verts, des

voies et éventuellement des réseaux divers et autres éléments d'équipement communs, est avec les éléments qui y seront établis, affectée à l'usage ou à l'utilité des autres parcelles sur lesquelles est édifié le groupe d'habitations dont il est question ci-dessus.

Il résulte du Cahier des Charges dont il est question ci-après, que cette parcelle est la propriété indivise des propriétaires des parcelles dépendant actuellement du groupe d'habitations, pour une quote-part indivise attachée à chacune d'elles, étant précisé que lorsqu'une parcelle sera soumise au Statut de la copropriété des immeubles bâtis, cette quote-part appartiendra à la collectivité des copropriétaires à titre de droits accessoires aux parties communes de la copropriété concernée.

C'est ainsi que les SÉPT CENT SEPT DIX MILLIÉMES ( 707/10.000°)

de la propriété divise de la parcelle cadastrée Section A N° 566, pour une superficie de 1 hectare 39 ares 12 centiares, sont attachés à la parcelle objet du présent règlement de copropriété et appartiendront à la collectivité des copropriétaires, conformément aux dispositions de l'Article 3 ci-après.

LA parcelle ci-dessus visée avec les éléments qui y seront établis, sera mise à la disposition de l'Union de Syndicats ci-après, qui en assumera la gestion, le tout en application et dans les conditions du Cahier des Charges et des Statuts de l'Union de Syndicats dont il est question ci-après.

II. Désignation du règlement

Cet immeuble, qui sera dénommé "GARAGE DU PARC AUX BICHES I" est édifié sur une parcelle de terrain sise à EVRY (Essonne), lieudit "Le Hameau de Grand Bourg", identifiée au cadastre Section A N° 579 pour une superficie de 77 ares 06 centiares, Avenue du Parc aux Biches N°s 2, 4 et 6.

Il comporte deux bâtiments distincts, à savoir :

Bâtiment dit "CD", portant le N° 2 sur l'Avenue du Parc aux Biches, composé d'un niveau d'emplacements de voiture en sous-sol et d'une dalle aménagée ainsi que sa bordure sur la voie, en emplacements de voiture.

· Bâtiment dit "EFG", portant les N°8 4 et 6 sur l'Avenue du Parc aux Biches, composé de deux niveaux en sous-sol ayant chacun un accès pour voitures indépendant, et d'une dalle aménagée, ainsi que sa bordure sur la voie, en emplacements de voiture.

A cet immeuble se trouvent attachés les SÉPT CENT SEPT DIX MILLIÉMES ( 707/10.000°)
 de la parcelle cadastrée Section A N° 566, pour une superficie de 1 hectare 39 are 12 centiares.

III. Permis de Construire

Les autorisations administratives de réaliser l'ensemble d'immeubles résultent :

· d'un arrêté d'accord préalable de Monsieur le Préfet des Yvelines, délivré le 13 Juillet 1966, sous le N° 78-5-88-445.

· d'un arrêté de permis de construire de Monsieur le Préfet de l'Essonne, en date du 27 Décembre 1968, N° 91-8-23-072.

· de trois arrêtés modificatifs délivrés sous le même numéro que dessus, respectivement les 25 Juillet 1969, 26 Août 1970 et 27 Décembre 1973.

· et d'un arrêté de prorogation de validité N° 71.5464, en date du 9 Décembre 1971.

Photocopies de ces documents ont été déposées au rang des minutes de Maî tre MOREL D'ARLEUX, suivant acte reçu par lui, le

IV. Cahier des Charges du groupe d'habitations - Statuts de l'Union de  Syndicats - Servitudes et Charges

Le présent immeuble est soumis aux charges, conditions et servitudes résultant d'un acte authentique reçu le même jour que les présentes, par Mettre MOREL D'ARLEUX, Notaire à PARIS, pour être publié au Bureau des Hypothèques compétent, s'appliquant aux différentes parcelles, issues de la division

de la parcelle cadastrée Section A N° 446 devant composer le groupe d'habitations "LE PARC AUX BICHES", et éventuellement, aux parcelles auxquelles il serait étendu, telles que ces parcelles y sont définies.

a/ Aux termes de cet acte, ont été préalablement rappelées les servitudes susceptibles de grever la parcelle anciennement cadastrées Section A N° 446 et résultant, soit des titres de propriété, soit des actes antérieurs ou de tous actes ou conventions passés par la Société Civile Immobilière LE PARC AUX BICHÉS, préalablement à son établissement.

Cet acte comporte l'établissement d'un certain nombre de servitudes concernant d'une part, les immeubles composant le groupe d'habitations et les immeubles voisins et, d'autre part, les différentes parcelles comprises dans le groupe d'habitations.

Il est rappelé ici que l'immeuble objet des présentes est grevé noteramment des servitudes ci-après :

- existence au niveau du premier sous-sol du bâtiment "CD", d'un groupe électrogène, géré par l'Union de Syndicats, destiné à assurer le service du groupe d'habitations et éventuellement des parcelles auxquelles il serait étendu avec les immeubles qui pourront y être édifiés.

b/ Aux termes du même acte, il a été établi un Cahier des Charges contenant notamment l'établissement de servitudes réciproques entre les différentes parcelles composant le groupe d'habitations et, éventuellement, celles auxquelles il serait étendu dans les conditions qui y sont stipulées; ainsi que le règlement du groupe d'habitations.

Il en résulte notamment que les voies, réseaux divers et éléments d'équipâment communs, ainsi que les espaces verts se trouvant sur chacune des parcelles sont respectivement affectés à l'usage ou à l'utilité des autres parcelles composants le groupe d'habitations, dans les conditions qui sont précisées audit Cahier des Charges.

c/ Enfin, aux ternes du même acte, les Syndicats de copropriétaires ou les propriétaires des parcelles comprises dans le groupe d'habitations se trouvent réunis dans une Union de Syndicats, dont les Statuts figurent à l'acte, ayant notamment pour objet de gérer les voies, réseaux divers, éléments d'équipement et espaces verts du groupe d'habitations et, d'une façon générale, la mise en oeuvre des servitudes et de la règlementation du Cahier des Charges.

En conséquence, dès que le Syndicat des copropriétaires du présent immeuble aura pris naissance, conformément aux dispositions du Préambule ci-dessus, il sera membre de ladite Union de Syndicats. Les copropriétaires seront tenus de contribuer aux dépenses de cette Union, au même titre que les charges de copropriété, étant expressément stipulé et convenu que les copropriétaires seront solidairement responsables avec le Syndicat, vis-à-vis de l'Union, du paiement des charges qui seront dues à celle-ci.

CHAPITRE II

SECTION I - DISTINCTION ENTRE "PARTIÉS COMMUNES" et "PARTIES PRIVATIVES" L'immeuble sera divisé :

1/ En parties communes ci-dessous définies qui appartiendront indivisément à l'ensemble des copropriétaires ou à certains d'entre eux seulement, chacun pour une quote-part de droits afférents à chaque lot, ainsi qu'il est indiqué dans l'état descriptif de division ci-après et qui seront affectées à l'usage ou à l'utilité de tous ou de plusieurs dans les conditions du présent règlement de copropriété.

2/ En parties privatives ci-dessous définies, qui appartiendront divisément à chacun des copropriétaires, selon la division en lots ci-après indiquée dans l'état descriptif de division et qui seront affectées à son usage exclusif et particulier.

SECTION II - DEFINITION DÉS PARTIÉS COMMUNES 

Article 2

Les parties communes appartenant à l'ensemble des copropriétaires sont qualifiées de "parties communes générales", celles qui appartiennent à certains d'entre eux seulement sont qualifiées de "parties communes spéciales".

Les parties communes générales et spéciales se répartissent entre les copropriétaires selon les quotités indiquées pour chacun d'eux à l'état descriptif de division ci-après établi et annexé.

I.PARTIES COMMUNES GENERALES 

Constituent les parties commues générales' celles qui sont affectées à l'usage de tous les copropriétaires.

Elles comprennent notamment

1/ La totalité du sol, bâti et non bâti, de l'immeuble tel que désigné à l'Article 1 ci-dessus, les espaces verts, leurs dépendances et équipement et les sept-cent sept dix millièmes (707/10000)

de la propriété de la parcelle cadastrée Section A N° 566, pour une superficie de 1 hectare 39 ares 12 centiares.

2/ Les clôtures et les haies séparatives éventuelles en tant qu'elles dépendent de l'immeuble,
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3/ Les caniveaux techniques, les canalisations, gaines et réseaux de toute nature,
notamment les tuyaux de tout à l'égout, les drains, les branchements d'égouts

et conduites, les prises d'eau, les circuits d'électricité, les circuits d'alarme, s'il y a lieu, les canalisations d'eau et d'électricité, avec tous leurs accessoires, jusqu'à et non compris les branchements particuliers à chaque bâtiment, à l'exclusion des canalisations et réseaux qui seraient la propriété des compagnies concessionnaires, ou de l'Union de Syndicats visée ci-dessus à l'Article 1.

4/ Ét généralement, tous les accessoires des parties communes ci-dessus, les compteurs généraux, appareils de toute nature et équipements, objets mobiliers affectés à l'usage ou à l'utilité de tous les copropriétaires.

PARTIES COMMUNÉS SPECIALÉS A CHAQUE BÂTIMENT

Constituent des parties communes spéciales aux copropriétaires des locaux composant chacun des bâtiments ci-dessus désignés à l'Article 1, celles qui sont affectées à l'usage ou à l'utilité de l'ensemble de ces copropriétaires ou de plusieurs d'entre eux.

Elles comprennent notamaent pour chacun des bâtiments, et sans que cette énonciation soit limitative :

1/ Les fondations, le dallage du sol, les gros murs, les piliers et poutres en béton formant l'ossature du bâtiment, la dalle de couverture destinée à recevoir les emplacements de voiture non couverts, y compris son étanchéité et tous les systèmes permettant l'évacuation des eaux provenant de la surface du sol.

2/ Les rampes d'accès et de sortie du garage souterrain. Les entrées, passages et
voies extérieures de circulation et de dégagement pour piétons et voitures.

3/ Les bouches d'aération et de ventilation ainsi que les extracteurs d'air.

4/ Les portes d'entrée et de sortie, éventuellement les portes coupe-feu et toutes autres portes.

5/ Les canalisations d'eau, d'électricité, d'évacuation d'eau de ruissellement et leur raccordement sur les réseaux généreux.

6/ Le réseau d'éclairage du bâtiment avec tous les appareils qui s'y rattachent.

7/ Les batteries d'extincteurs pour lutter contre le feu.

SECTION III - DEFINITION DÉS PARTIES PRIVATIVES

Article 3

Les parties qui appartiennent primitivement et exclusivement à chacun des copropriétaires, seront celles affectés à son exclusif et particulier, à-dire le ou Des emplacements de voiture : ouverts ou non coupe qui lui auront été attribués, pour ce qui est de leur revêtement de sol.

Article 4 

Tableau de division Composition

Composition des copropriétaires sur les Parties communes

La désignation des lots composant les parties privatives de l'immeuble est établie dans le tableau figurant en annexe des présentes, en conformité de l'Article 71 du Décret N° 55-1350 du 14 Octobre 1955 (modifié par le Décret N° 59-90 du 7 Janvier 1959) pris pour l'application du Décret N° 55-12 du 4 Janvier 1955 portant réforme de la Publicité Foncière.

Les droits de chaque copropriétaire sur les parties communes du garage ont été calculés en millionièmes et sont indiqués dans la colonne 6 du tableau.

Il est observé :

· que l'abréviation 'E.G." figurant dans la colonne 5 du tableau signifie "Emplacement couvert non cloisonné pour voiture automobile".

· et que l'abréviation "E.N.C." figurant dans la même colonne du tableau, signifia "Emplacement non couvert non cloisonné pour voiture automobile".

Chapitre III

DROITS ET OBLIGATIONS DES COPROPRIETAIRES

Article 5 

1/ Chaque copropriétaire, pour la jouissance de son emplacement de voiture, pourra user librement des parties communes, sauf à respecter leur destination et à ne pat faire obstacle aux droits des autres copropriétaires, et sous réserve des servitudes, charges et conditions résultant du Cahier des Charges ci-dessus visé à l'article 1, § IV.

2/ Toutes les parties communes notamment les rampes d'accès et de sortie et les circulations intérieures devront être libres en tout temps ; en conséquence, tout stationnement sur ces différentes parties sera rigoureusement interdit et aucun objet ne pourra y être déposé, entreposé ou mis à demeure.

3/ L'emprise des véhicules séjournant dans les sous-sols du garage ne devra, en aucun cas, empiéter sur les parties communes, 

Article 6

des Parties privatives

1/ Chacun ces copropriétaires auras en ce qui, concerne sets emplacements des vo la droit d'en jouir et d'en disposer  conformément à sa destination.

2/ Les emplacements de voiture ne pourront servir qu'au remisage des voitures. Il ne pourra y être
aucun atelier de
; il pourra

 y être entreposé 
quantité
en autre matière inflammable

supérieure à celle
par  les
d'assurance sans surprise autorisée par los règlements en vigueur

2/Location – Autorisation d'occuper.

A/ le copropriétaire que procédera à la location de son lot ou autorisera un tiers à l'occuper devra sous sa responsabilité; obliger le locataire ou l'occupant à exécuter les prescriptions du présent règlement notamment celles relatives à l'usage de l'immeuble , ainsi que toutes  réglementations intérieures, Cet engagement du locataire constitue, aux termes du présent règlement, une condition mise à la validité du bail ou de l'autorisation d'occuper.

A moins qu'il n'ait personnellement souscrit une assurance au titre de ces risques, il devra exiger du locataire ou de l'occupant qu'il assure convenablement ses risques locatifs ainsi qu'il est dit ci-après à l'Article.34

b/ Én cas de non respect par l'occupant des règles de jouissance résultant du présent règlement, le bailleur sera tenu à première demande du syndic d'agir, au besoin, par toutes voies de droit, afin d'obtenir la cessation de l'infraction.

c/ Le copropriétaire bailleur restera solidairement responsable des infractions au présent règlement résultant du fait de ses locataires ou sous-locataires ou occupants autorisés à quelque titre que ce soit. Il demeurera redevable de la quote-part afférente à son lot dans les charges définies au présent règlement, comme s'il occupait personnellement les lieux loués ou objet d'une autorisation d'occuper.

Article 7

1/ Il est formellement interdit de laver et vidanger les voitures sur les emplacements ou sur les voies de circulation.

2/ L'emploi des trompes et avertisseurs sera interdit même pour l'entrée et la sortie des voitures.

Il sera également interdit de faire tourner les moteurs autrement que pour les besoins des départs et des arrivées (parties privatives comprises).

3/ Aucun recours ne pourra être exercé contre le Syndic des copropriétaires en cas de vol ou de détérioration des véhicules et de tous objets.

CHAPITRE IV 

CHARGES COMMUNES

Article 8

SECTION I - pEFINITION ET REPART;TIOV DES CHARGES GENERALES ET SPECIALES,

Conformément à l'Article 10 de la loi N° 65-557 du 10 Juillet 1965, les copropriétaires sont tenus de participer aux charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement communs en fonction de l'utilité que ces services et éléments présentent à l'égard de chaque lot.

Les charges communes de l'immeuble sont ventilées en charges générales et en charges spéciales.

SECTION II - CHARGES GENERALES

Les charges générales comprennent toutes celles qui ne sont pas considérées comme spéciales aux termes des articles ci-après.

Elles comprennent notamment sans que cette énonciation soit limita

tive :

al Les impôts fonciers qui na feront pas normalement l'objet d'un rôle nominatif au nom des copropriétaires.

b/ Les assurances contractées pour couvrir les risques concernant l'immeuble (responsabilité civile, incendie, dégâts des eaux, etc.).

c/ Les frais d'entretien, de réparation, de reconstruction et les frais d'aménagement relatifs à toutes les parties communes générales énumérées au I de l'Article 2 ci-dessus, sous réserve des dépenses afférentes aux voies, réseaux divers et autres éléments qui seraient prises en charge per "l'Union de syndicats du groupe d'habitations du PARC AUX BICHES", visée à l'article 1 ci-dessus.

d/ Les frais de gestion y compris les honoraires du Syndic et, s'il y a lieu, de l'architecte de la copropriété.

e/ Les frais nécessités par le fonctionnement du Syndicat.

f! Les cotisations aux dépenses de "l'Union de Syndicats du groupe d'habitations du PARC AUX BICHES" visée à l'Article 1 ci-dessus, auxquelles les copropriétaires de chaque syndicat seront solidairement tenus dans les termes et conditions des Statuts de ladite Union de Syndicats qui en assure le recouvrement.

A cet égard, il est précisé que les copropriétaires des immeubles compo​sant le groupe d'habitations seront tenus du paiement des charges de l'Union tant pour leur part que pour la part de ceux dont ils tiendront leur droi de propriété et qu'ils pourront être poursuivis, par le seul fait de leur acquisition,pour le paiement des arriérés de charges dues par leur auteur.

Les charges générales seront réparties entre tous les copropriétaires de l'immeuble au prorata de leur quote-part dans les parties communes généra​les conformément au tableau de répartition des charges ci-annexé, colonne 6.

SECTION III - CHARGÉS SPECIALES A CHAQUE BATIMENT 

Les charges spéciales à chacun des bâtiments comprennent notamment :

a/ Les frais d'entretien et d'étanchéité des dalles de protection de chaque bâtie ment et de leur revêtement.

b/ Les frais d'entretien, de réparation et de réfection des fondations, des piliers et poutres en béton formant l'ossature de chaque bâtiment.

c/ Les frais d'éclairage des parties communes spéciales définies au II de l'Article 2 ci-dessus, ainsi que-les frais de renouvellement ou de recharge des appareils de défense contre l'incendie.

d/ La consommation d'eau froide de chaque bâtiment.

e/ Les frais divers d'entretien des parties communes de chaque bâtiment (salaire

· des employés, ustensiles, fournitures, etc.).

Et généralement, les frais d'entretien, de réparation et de réfection des parties communes spéciales aux copropriétaires des lots composant chacun des bâtiments, tels que définis ci-dessus à Article 2.

Les charges commentes précédemment définies seront réparties entre les seuls propriétaires des lote composant chacun des bâtiments au prorata de leur quote-part dans les parties communes générales, 1a tcut conformément au table de répartition des charges ci-annexé, colonne 6.

· 0 0 • 0 0

Toutefois, les charges afférentes exclusivement à une certaine catégorie de lots seulement, par exemple les emplacements de voiture non couverts, ou à un seul niveau de sous-sol, seront réparties entre les seuls propriétaires des lots intéressés au prorata de leur quote-part dans les charges générales définie colonne 6.

Article 9

Charges afférentes aux Parties privatives

Chaque copropriétaire devra entretenir l'aire de stationnement composant son emplacement.

Chaque copropriétaire acquittera, notamment, les contributions et taxes immobilières ou autres présentes et à venir lui incombant, et satisfera à toutes charges personnelles de Ville et de police, de manière que le Syndicat ne soit jamais inquiété, ni recherché à ce sujet.

Article 10

Règlement des Charges

1/ Avance permanente de trésorerie - Provisions

Les copropriétaires verseront au Syndic :

a/ une avance de trésorerie permanente, dont le montant sera fixé par l'Assemblée Générale.

b/ au début de chaque exercice, une provision qui, sous réserve des décisions de l'Assemblée Générale, ne pourra excéder le quart du budget prévisionnel voté pour l'exercice considéré.

Le Syndic fera de nouveaux appels de fonds trimestriellement dans les conditions de l'Article 35 du Décret N° 67-223 du 17 Mars 1967.

Il produira annuellement la justification de ses dépenses de l'exercice écoulé, dans les conditions de l'Article 11 dudit décret Jusqu'au vote du budget prévisionnel du nouvel exercice, le Syndic pourra effectuer des appels de fonds comme il est dit ci-dessus, sur la base du budget prévisionnel de l'exercice écoulé.

Le Syndic pourra exiger le versement de provisions spéciales destinées à permettre l'exécution de décisions de l'Assemblée Générale, comme celles de pro​céder à la réalisation de travaux prévus aux chapitres III et IV de la loi N° 65-551 du 10 Juillet 1965 ou en vue de faire face à des réparations ou des travaux importants (par exemple, la réfection d'une dalle de couverture ou la réfection d'un élément d'équipement).

Les conditions en seront fixées par l'Assemblée.

Toutefois, en cas d'urgence, le Syndic pourra demander une provision sans délibération préalable de l'Assemblée Générale, mais après avoir pris l'avis du Conseil Syndical s'il en existe un, dans les conditions de l'Article 37 du Décret précité.

Les provisions seront constituées compte-tenu, s'il y a lieu, de la spécialisation des charges.

2/ Règlement 

Les versements en application des dispositions ci-.dessus, devront être effectués dans le mois de la demande qui en sera faite par le Syndic.

Passé ce délai, les retardataires devront payer un intérêt dans les conditions de article 36 du Décret N° 67-223 du 17 Mars 1967.

3/ Solidarité 

Dans tous les cas où un local quelconque viendrait à appartenir à plu​sieurs copropriétaires indivis, ceux-ci seraient tenus solidairement et sans divisibilité à l'acquit de toutes les charges afférentes à leur local et à l'exécution des conditions du règlement de copropriété.

4/ Recouvrement 

Les dispositions des Articles 819 - 821 - 824 et 825 du Code de Procédure Civile sont applicables aux recouvrements de toute nature du Syndicat .à l'encontre de chaque copropriétaire.

5/ Garantie

Conformément à l'Article 19 de la loi N° 65-557 du 10 Juillet 1965, les créances de toute nature du Syndicat à l'encontre de chaque copropriétaire sont, qu'il s'agisse de provision ou de paiement définitif, garanties par une hypothèque légale sur son lot. L'hypothèque peut être inscrite après mise en demeure

restée infructueuse d'avoir à payer une dette devenue exigible.

Le Syndic a qualité pour faire inscrire cette hypothèque au profit du Syndicat; il peut valablement en consentir la mainlevée et requérir la radiation en cas d'extinction de la dette, sans intervention de l'Assemblée Générale.

Le copropriétaire défaillant peut, même en cas d'instance au principal, sous condition d'une offre de paiement suffisante ou d'une garantie équivalente, demander mainlevée totale ou partielle au Président du Tribunal de Grande Instance statuant comme en matière de référé.

Aucune inscription ou inscription complémentaire ne peut être requise pour des créances exigibles depuis plus de cinq ans.

Les frais d'inscription d'hypothèque et leurs suites de toute nature (mainlevée le cas échéant) seront à la charge exclusive du copropriétaire défaillant.

6/ Absence-non usage.

La contribution de chacun au paiement des diverses charges auxquelles il est assujetti, est due même en l'absence de toute occupation et de tout usage.

CHAPITRE V

MUTATION DE PROPRETE HYPOTHEQUE


Article 11

MUTATIONS DE
PROPRIETÉ

I - Tout copropriétaire pourra aliéner, à titre gratuit ou à titre onéreux, son lot à condition que :

a/ l'aliénation porte sur la totalité d'un emplacement de voiture formant un lot, les emplacements de voiture ne pouvant, en aucun cas, être fractionnés et constituer d'autres lots que ceux prévus, h moins d'une autorisation de l'Assemblée Générale des copropriétaires.

b/ l'aliénation porte également sur la totalité des droits de copropriété inclus dans le lot, conformément à l'Article 2 ci-dessus sur les choses communes, la vente des droits indivis étant obligatoirement liée à celle des droits divis.

II - Tout acte conventionnel réalisant ou constatant le transfert de propriété d'un lot ou d'une fraction de lot, ou la constitution sur ces derniers d'un droit réel, doit mentionner expressément que l'acquéreur ou le titulaire du droit a eu préalablement connaissance, s'ils ont été publiés dans les condi​tions prévues par l'Article 13 de la loi N° 65-557 du 10 Juillet 1965, du règlement de copropriété ainsi que des actes qui l'ont modifié.

Il en est de même en ce qui concerne l'état descriptif de division et des actes qui l'ont modifié, lorsqu'ils existent et ont été publiés.

Le règlement de copropriété, l'état descriptif de division et les actes

qui les ont modifiés, même s'ils n'ont pas été publiés au fichier immobilier s'imposent à l'acquéreur ou au titulaire du droit s'il est expressément constaté aux actes visés au présent Article qu'il en a eu préalablement connaissance et qu'il a adhéré aux obligations qui en résultent.

III - Indépendamment de l'application des dispositions de l'Article 12 ci-après, le Syndic adresse, avant l'établissement de l'un des actes visés au précédent Article, au notaire chargé de recevoir l'acte, à la demande de ce dernier ou à celle du copropriétaire qui cède son droit, un état daté qui, en vue de l'information des parties, indique, d'une manière même approximative et sous réserve de l'apurement des comptes :

a/ les sommes qui correspondent à la quote-part du cédant :

· dans les charges dont le montant n'est pas encore liquidé ou devenu exigible à l'encontre du Syndicat.

· dans les charges qui résulteront d'une décision antérieurement prise par l'Assemblée Générale, mais non encore exécutée.

b/ éventuellement, le solde des versements effectués par le cédant à titre d'avance ou de provision.

Article 12


MUTATION A TITRE ONEREUX

Conformément à l'Article 20 de la loi N° 65-557 du 10 Juillet 1965,

lors de la mutation d'un lot à titre onéreux, le vendeur devra présenter au notaire de l'acquéreur, un certificat du Syndic ayant moins d'un mois de date, attestant qu'il est libre de toute obligation à l'égard du Syndicat, faute de quoi l'acquéreur devra donner avis de la mutation au Syndic de l'immeuble, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Avant l'expiration d'un délai de huit jours à compter de la réception de cet avis, le Syndic peut former, au domicile élu, par acte extrajudiciaire, opposition au versement des fonds pour obtenir le paiement des sommes liquides et exigibles dues à la date de la mutation par l'ancien propriétaire.

Cette opposition, à peine de nullité, énoncera le montant et les causes de la créance et contiendra élection de domicile dans le ressort du Tribunal de Grande Instance de la situation de l'immeuble.

Aucun paiement ou transfert amiable ou judiciaire, de tout ou partie du prix, ne sera opposable au Syndic ayant fait opposition dans ledit délai, sous réserve des dispositions de l'Article 57 du Décret N° 67-223 du 17 Mars 1967.

Article 13

MUTATION A TITRE GRATUIT

En cas de donation, legs ou succession ou de toute mutation à titre gratuit, le bénéficiaire de la mutation sera tenu au paiement de, toute somme due et non versée par son auteur ; il fera son affaire personnelle, sans recours contre la copropriété, de toute action éventuelle à intenter pour se faire rembourser, le cas échéant.

Il bénéficie du solde créditeur éventuel du compte de charges, mais

il lui appartient de régler avec son auteur ou éventuellement avec sa succession la répartition de tout solde débiteur ou créditeur.

Toute mutation doit être, dans les deux mois de sa date, notifiée

au Syndic par l'ancien copropriétaire, ou l'un de ses ayants-droit à titre universel ou à titre particulier au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

A défaut de notification de la mutation ou du transfert de propriété

et jusqu'à ce qu'elle ait été effectuée, l'ancien (ou sa succession) et le nouveau copropriétaire sont solidairement responsables du paiement de toutes les sommes mises en recouvrement.

Article 14


EMPRUNTS

Qu'il s'agisse de mutation à titre onéreux ou gratuit ou de succession dans le cas où la collectivité des copropriétaires aurait, pour les besoins de l'entretien, des réparations et de la conservation des choses communes, contracté un emprunt quelconque non amorti au jour de l'aliénation d'un local, le nouveau titulaire des droits devra obligatoirement prendre à sa charge personnelle

(en sus ou en diminution de son prix selon qu'il sera librement convenu) la quote-part restant à payer et incombant dans la dette à son auteur ou sa succession et s'obliger au paiement de cette quote-part en principal, intérêts et frais; à défaut, il n'en sera pas moins, à l'égard de la collectivité des copropriétaires, tenu directement au paiement et solidairement avec lui ou sa succession.

Article 15


AVIS AU SYNDIC 

Tout transfert de propriété d'un lot ou d'une fraction de lot, toute constitution sur ces derniers d'un droit d'usufruit, de nue-propriété, d'usage ou d'habitation, tout transfert de l'un de ces droits est notifié sans délai au Syndic, soit par les parties, soit par le notaire qui établit l'acte, soit par l'avoué qui a obtenu la décision judiciaire, acte ou décision qui, suimint le cas, réalise, atteste, constate ce transfert ou cette constitution.

Cette notification comporte la désignation du lot ou de la fraction de lot intéressé ainsi que l'indication des nom, prénom, domicile réel ou élu

de l'acquéreur ou du titulaire de droit, et le cas échéant, du mandataire commun prévu à l'Article 23 (alinéa 2) de la loi N° 65-557 du dix Juillet 1965.

Article 16

ELECTION DE DOMICILE

En toute hypothèse, le nouveau copropriétaire sera tenu de faire une élection de domicile dans le ressort du tribunal de Grande Instance dont dépend l'immeuble. Faute de quoi, ce domicile sera considéré de plein droit comme étant élu au Siège du Syndicat.

Article 17

Hypothèques

Tout copropriétaire qui voudra contracter un emprunt garanti par une hypothèque constituée sur son lot devra donner connaissance à son créancier des dispositions du présent règlement, et plus particulièrement, des articles34 et35 ; il devra obtenir dudit créancier qu'il accepte, en cas de sinistre, que l'indemnité d'assurance ou la part de cette indemnité pouvant revenir à l'emprunteur soit versée directement entre les mains du Syndic, assisté dans les conditions prévues à l'Article34 VI et qu'il renonce par conséquent, au bénéfice des dispositions de l'Article 37 de la loi du 13 Juillet 1930. Il sera tenu, en outre, d'obtenir de son créancier qu'il se soumette d'avance, pour le cas de reconstruction de l'immeuble, aux décisions de l'Assemblée Générale et aux dispositions de l'Article 35 .

Toutefois, les créanciers des sinistres pourront toujours déléguer

leurs architectes pour la surveillance des travaux après sinistre total ou partiel

Il ne sera dérogé à ces règles qu'en cas d'emprunt contracté auprès des organismes de crédit, dont la législation spéciale et les statuts devront, dans ce cas, être respectés.

CHAPITRE VI

ADMINISTRATION DE LA COPROPRIÉTÉ

SYNDICAT DÉS COPROPRIÉTAIRES

SECTION I - GENERALITES 

Article 18

1/ La collectivité des copropriétaires est constituée en un Syndicat qui a la

personnalité civile. Les différents copropriétaires sont obligatoirement et de plein droit groupés dans ce Syndicat.

Le Syndicat a pour objet la conservation de l'immeuble et l'administration des parties communes.

Il a qualité pour agir en justice, pour acquérir ou aliéner, le tout en application du présent règlement de copropriété et conformément aux dispositions de la loi du 10 Juillet 1965, du Décret du 17 Mars 1967, pris pour son application et de tous les textes modificatifs ou complémentaires subséquents.

2/ Il sera dénommé

"SYNDICAT DÉS COPROPRIETAIRES DE L'IMMEUBLE" suivi de sa dénomination telle qu'elle résulte de l'Article 1 - II.

Il aura son siège à l'immeuble. Il pourra être transféré en tout autre endroit de la commune de situation de l'immeuble ou dans une autre commune du département de l'Essonne, sur simple décision du Syndic.

3/ Le Syndicat prendra naissance dans les conditions prévues au Préambule du présent règlement.

Il prendra fin si la totalité de l'immeuble vient à appartenir à une seule personne.

4/ Les décisions qui sont de la compétence du Syndicat seront prises par l'Assemblée des copropriétaires et exécutées par le Syndic dans les conditions ci-après exposées.

SÉCTION II - ASSEMBLEES DES COPRIETAIRES

Article 19

1 - Droit de vote

Le Syndicat sera réuni et organisé en assemblées composées par les copropriétaires, dûment convoqués, y participant en personne ou par mandataire régulier, chacun d'eux disposant d'un nombre de voix proportionnel à l'importance de ses droits de copropriété dans les parties communes.

Toutefois, lorsque la question débattue concernera les dépenses relatives aux parties de l'immeuble et éléments d'équipement faisant l'objet de charges spéciales telles que définies ci-dessus, seuls les copropriétaires à qui incombent ces charges pourront délibérer et voter proportionnellement à leur participation aux dites dépenses.

Ces décisions particulières seront prises dans les conditions de quorum et de majorité visées au présent règlement.

Les majorités de voix exigées pour le vote des décisions des assemblées et le nombre de voix prévu aux articles ci-après, sont calculés en tenant compte, s'il y a lieu, de la réduction résultant de l'application du deuxième alinéa de l'Article 22 modifié de la loi du 10 Juillet 1965.

Article 20

2 - Convocation des Assemblées

I - Les copropriétaires se réuniront en Assemblée Générale, au plus tard dans un délai d'un an à partir du moment où le Syndicat aura pris naissance.

Dans cette première réunion, l'Assemblée nommera le Syndic définitif qui succèdera au "Syndic provisoire" désigné comme il est dit à l'Article 28 ci-après ; éventuellement, elle nommera un Syndic suppléant.

Par la suite, les copropriétaires se réuniront en Assemblée Générale sur convocation du Syndic.

II - Le Syndic convoquera l'Assemblée Générale des copropriétaires, chaque fois qu'il le jugera utile et, au moins, une fois par an.

Faute par lui d'avoir convoqué pour le 30 Juin au plus tard, l'Assemblée Générale annuelle ci-dessus prévue, celle-ci pourra être valablement convoquée dans les conditions de l'Article 8 du Décret du 17 Mars1967.

En outre, le Syndic devra convoquer l'Assemblée Générale chaque fois que la demande lui en sera faite, par un ou plusieurs copropriétaires représentant au moins le quart des voix de tous les propriétaires, le tout dans les conditions de l'Article 8 du Décret du 17 Mars 1967.

Faute par le Syndic Je satisfaire à cette obligation, cette convocation pourra être faite dans les conditions de l'Article 50 du Décret du 17 Mars 1967.

III - Les convocations aux assemblées seront notifiées aux copropriétaires par lettres recommandées avec demande d'avis de réception adressées à leu,: domicile réel ou. élu, conformément aux dispositions de l'Article 64 du Décret du 17 Mars 1967, au moins quinze jours francs avant la réunion, sauf urgence.

Les convocations pourront également et sans les mêmes délais être remises aux propriétaires contre récépissé ou émargement d'un état, ces formalités valant envoi de lettres recommandées.

Ces convocations indiqueront le lieu, la date, l'heure de la réunion et l'ordre du jour de l'Assemblée qui précisera chacune des questions soumises à la délibération de l'Assemblée.

L'Assemblée se tiendra au lieu désigné par la convocation sur le territoire de la commune de lieu de situation de l'immeuble ou sur celui d'une des communes des départements constituant le district de PARIS.

Les documents et renseignements visés à l'Article 11 du Décret du 17 Mars 1967 sont, s'il y a lieu, notifiés en même temps que l'ordre du jour.

Dans les six jours de l'envoi de la convocation, un ou plusieurs copropriétaires ou le Conseil Syndical, s'il en existe un, pourront demander l'inscription à l'ordre du jour de questions complémentaires, dans les conditions prévues à l'Article 10 du Décret du 17 Mars 1967.

Dans l'hypothèse visée à l'Article 23 de la loi du 10 Juillet 1965, les convocations et notifications seront faites aux associés dans les conditions des Articles 12 à 18 du décret précité.

IV - En cas de mutation de propriété,tant que le Syndic n'en aura pas reçu avis ou notification,  ainsi que prévu à l'Article 15, les convocations seront, à l'égard du ou des nouveaux propriétaires, valablement faites à l'ancien propriétaire, à son dernier domicile notifié par lui au Syndic.

Lorsqu'un lot de copropriété se trouvera appartenir à plusieurs personnes ou encore avoir fait l'objet d'un démembrement entre plusieurs personnes, celles-ci devront désigner un mandataire commun pour les représenter auprès du Syndic et assister aux Assemblées Générales,

Faute par eux de procéder à cette désignation, les convocations seront valablement adressées au dernier domicile notifié au Syndic.

De même, en cas de démembrement de la propriété d'un lot, à défaut de désignation d'un représentant, toutes les convocations seront valablement adressées à l'usufruitier, comme au bénéficiaire d'un droit d'usage ou d'habitation, sauf indications contraires dament notifiées au Syndic.

Article 21

3 - Tenue des Assemblées

I - Au début de chaque réunion, l'Assemblée élit son Président et deux scrutateurs.

Le Syndic ou son représentant assure le secrétariat de la séance, sauf décision contraire de l'Assemblée.

Mais, en aucun cas, le Syndic, son conjoint et ses préposés ne peuvent présider l'Assemblée, même s'ils sont copropriétaires.

Les scrutateurs et le secrétaire constituent le bureau de l'Assemblée.

Le Président prend toutes mesures nécessaires au déroulement régulier de la réunion.

Il est tenu une feuille de présence qui indique les nom et domicile

de chacun des membres de l'Assemblée et, le cas échéant, de son mandataire, ainsi qt le nombre de voix dont ils disposent, compte tenu des dispositions de la loi du 10 Juillet 1965 et du présent règlement.

Cette feuille  est émargée par chacun des membres de l'Assemblée ou par son mandataire. Elle est certifiée exacte par le Président de l'Assemblée et annexée avec les pouvoirs à l'original du procès-verbal de séance. Elle sera conservée par le Syndic et devra être communiquée à tout copropriétaire le requérant.

II - Les copropriétaires pourront se faire représenter par un manda​taire de leur choix et qui pourra être habilité par une simple lettre.

Mais chaque mandataire ne peut recevoir plus de trois délégations de vote, sous réserve éventuellement des dispositions de l'Article 22 modifié de la loi du 10 Juillet 1965. Par ailleurs, le Syndic, son conjoint et ses préposés ne peuvent recevoir mandat pour représenter un copropriétaire.

Les représentants légaux des mineurs ou autres incapables, participeront aux assemblées en leur lieu et place.

Én cas d'indivision ou de démembrement de la propriété, les règles de représentation ci-dessus exposées au IV de l'Article 20 du présent règlement s'appliqueront.

III - Les délibérations de chaque Assemblée sont constatées par un procès-verbal signé par le Président, par le secrétaire et par les membres du bureau, rédigé conformément aux dispositions de l'Article 17 du Décret du 17 Mars 1967.

Sur la demande d'un ou plusieurs copropriétaires, il mentionne les réserves éventuellement formulées.

Les procès-verbaux des séances sont inscrits à la suite les uns des autres, sur un registre spécialement ouvert à cet effet.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont certifiés pur le Syndic.

4 - Décisions

Article 22

Il ne pourra être mis en délibération que les questions inscrites à l'ordre du jour, et dans la mesure où les convocations ont été faites confor​mément aux dispositions des Articles 9 à 11 du Décret du 17 Mars 1967.

Article 23 

A/ _ Décisions Ordinaires 

I - Les copropriétaires, par voie de décision ordinaire, statueront sur toutes les questions relatives à l'application du présent règlement de copropriété sur les points que celui-ci n'aurait pas expressément prévus et sur tout ce qui concerne la jouissance commune, l'administration et la gestion de l'immeuble, le fonctionnement des services communs et les droits collectifs, de la façon la plus générale qu'il soit, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, et généralement sur toutes les questions intéressant la copropriété pour lesquels il n'est pas prévu de dispositions particulières par la loi ou le présent règlement.

II - Les décisions visées ci-dessus seront prises à la majorité des voix des propriétaires présents ou représentés à l'Assemblée, ayant voix délibérative au sujet de la résolution présentée.

En cas d'égalité de suffrage, il sera procédé à un second vote et la voix du Président sera alors prépondérante si l'égalité des suffrages subsiste.

Article 24

B/ Décisions prises dans des conditions particulière de majorité

I - Les copropriétaires, par voie de décision prise dans les conditions de majorité de l'Article 25 de la loi du 10 Juillet 1965, statueront sur les décisions concernant

a/ toutes délégations de pouvoirs visées à l'Article 25a de la loi du 10 Juillet 1965 et notamment, celles de prendre l'une des décisions visées à l'Article précédent, le tout dans les conditions de l'Article 21 du Décret du 17 Mars 1967.

b/ l'autorisation donnée à certains copropriétaires d'effectuer à leur frais les travaux affectant les parties communes ou l'aspect extérieur de l'immeuble et conforme à la destination de celui-ci, le tout sous réserve du respect des dispositions du présent règlement.

c/ la désignation ou la révocation du Syndic et des membres du Conseil Syndical.

d/ les conditions auxquelles seront réalisés les actes de dispositions sur les parties communes ou sur les droits accessoires à ces parties communes, lorsque ces actes résulteront d'obligations légales ou règlementaires, telles

que celles relatives à l'établissement de cours communes, d'autres servitudes ou à la cession de droit de mitoyenneté.

e/ les modalités de réalisation et d'exécution des travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou règlementaires.

f/ la modification de la répartition des charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement communs qui pourrait être rendue nécessaire par un changement de l'usage d'une ou plusieurs parties privatives (telle, par exemple, la transformation delocaux d'habitation en locaux à usage professionnels, etc.).

g/ Les travaux de régulation et d'équilibre des installations de chauffage.

II - Les décisions précédentes ne pourront valablement être votées qu'à la majorité des voix dont disposent tous les copropriétaires concernés présents ou non à l'Assemblée.

A défaut de décision prise dans ces conditions de majorité, une nouvelle Assemblée Générale sera appelée à statuer dans les conditions prévues à l'Article 23 ci-dessus.

Sous réserve que l'ordre du jour de cette nouvelle Assemblée ne porte que sur des questions déjà inscrites à celui de la précédente, le délai de convocation peut être réduit à huit jours francs et les notifications prévues à l'Article 11 du Décret du 17 Mars 1967, n'ont pas à être renouvelées.

Article 25

C/ - Décisions extraordinaires 

I - Les copropriétaires, par voie de décision extraordinaire, pourront:

a/ décider d'actes d'acquisition immobilière ainsi que des actes de disposition autres que ceux visés à l'Article précédent.

b/ compléter ou modifier le règlement de copropriété dans ses dispositions qui concernent simplement la jouissance, l'usage et l'administration des parties communes.

c/ décider de travaux comportant transformation, addition améliorations à l'exception de ceux visés aux paragraphes b/, e/ et g/ de l'article 24 qui précède.

II - Les décisions ci-dessus seront prises à la majorité des membres de la collectivité des copropriétaires représentant au moins les trois quarts des voix.

5 – Dispositions diverses

Article 26 

I - Le Syndicat ne pourra pas, à quelque majorité que ce soit, et si ce n'est à l'unanimité, décider

· la modification des droits des copropriétaires dans les choses privées et communes et des voix y attachées, sauf lorsque cette modification serait la conséquence d'actes d'acquisition ou des dispositions visés par la loi du 10 Juillet 1965,

· l'aliénation des parties communes donc La conservation est nécessaire au respect de la destination de l'immeuble.

D'une façon générale, le Syndicat ne pourra, à quelque majorité que ce soit, imposer à un copropriétaire une modification à la destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur jouissance, telles qu'elle résulteront du présent règlement de copropriété.

Les modifications concernant la répartition des charges ne pourront être décidées que du consentement des copropriétaires dont les charges se trouveraient augmentées, sauf dans les cas où cette faculté de modification serait reconnue au Syndicat par la loi du 10 Juillet 1965.

II - Les décisions concernant les questions posées par la destruction totale ou partielle des immeubles seront prises dans des conditions spéciales déterminées ci-après à l'Article 35 du présent règlement.

III - Les décisions régulièrement prises obligeront tous les copropriétaires même les opposants et ceux qui n'auront pas été représentés aux Assemblées.

Elles seront notifiées aux opposants ou aux défaillants conformément aux dispositions de l'Article 42, Alinéa 2 de la loi du 10 Juillet 1965, et de l'Article 18 du Décret du 17 Mars 1967.

La notification sera faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Elle devra mentionner les résultats du vote et reproduire le texte de l'Article 42, alinéa 2 de la loi du 10 Juillet 1965.

SÉCTION III - SYNDIC

1 - Généralités 

Article 27

Le Syndic sera le représentant du Syndicat dans les actes civils et en justice. Il assurera l'exécution des décisions des Assemblées de copropriétaires et des dispositions du règlement de copropriété.

Il administrera l'immeuble et pourvoira à sa conservation, à sa garde et à son entretien.

Il procèdera, pour le comte du Syndicat, à l'engagement et au paiement des dépenses communes.

Le tout, en application du présent règlement, de la loi du 10 Juillet 1965 et dans les conditions et selon les modalités prévues à la Section IV du Décret du 17 Mars 1967.

2 - Désignation 

Article 28

I - Le Syndic sera nommé et révoqué par l'Assemblée Générale, des copropriétaires statuant par voie de décision prise dans les conditions de majorite de l'Article 24 ci-dessus, qui fixera sa rémunération et déterminera la curée de ses fonctions, sans que celles-ci puissent être supérieures à trois ans sous réserve, s'il y a lieu, des dispositions de l'Article 28 du Décret du 17 Mars 1967.

Les fonctions du Syndic sont renouvelables.

Les fonctions du Syndic peuvent être assurées par toute personne physique ou morale, choisie parmi les copropriétaires ou en dehors d'eux.

En cas de démission, le Syndic devra aviser les copropriétaires ou le Conseil Syndical de son intention trois mois à l'avance.

Si les fonctions du Syndic sont rémunérées, sa révocation qui ne serait pas fondée sur un motif légitime ouvre un droit à une indemnisation à son profit.

II - Jusqu'à la réunion de la première Assemblée des copropriétaires visée à l'Article 20 ci-dessus, la Société SÉGINE dont le Siège est à PARIS 9ème, 14 Bis Rue de Milan, ou en cas d'empêchement de sa part, la personne physique ou morale qui sera désignée par la Société Civile Immobilière DU PARC AUX BICHÉS, exercera, à titre provisoire, les fonctions de Syndic

La Société SEGINE est titulaire de la carte professionnelle "Gestion" G,1120, délivrée par la Préfecture de Police de PARIS.

Le Syndic provisoire aura droit à une rémunération annuelle fixée, à défaut d'indication contraire, selon le tarif établi par les organismes professionnels

III - A défaut de nomination du Syndic par l'Assemblée des copropriétaires dûment convoquée, le Syndic peut-être désigné par décision de justice dans les conditions de l'Article 46 du Décret du 17 Mars 1967.

Dans les autres cas de vacance de la fonction de Syndic, comme en cas d'empêchement pour quelque cause que ce soit ou de carence de sa part à exercer les droits et actions du Syndicat, ses rôles et fonctions sont provisoirement exercés par le Syndic suppléant, s'il en existe ; à défaut, un administrateur provisoire serait désigné par décision de justice, dans les conditions des Articles 47 à 49 du Décret du 17 Mars 1967. L'Assemblée Générale des copropriétaires devra alors être réunie dans les Plus brefs délais   pour prendre toutes mesures, utiles.

- Pouvoirs d'Administration Générale

Article 29 

Le Syndic, de sa propre initiative, pourvoira à l'entretien en bon état de propreté, d'agrément, de fonctionnement, de réparation de toutes les choses et parties communes, à la conservation, la garde et l'administration de l'immeuble.

Ce pouvoir d'initiative s'exercera sous le contrôle de l'Assemblée des copropriétaires, dans les conditions ci-après.

Article 30 

A - Entretien et Travaux

I - Le Syndic pourvoira à l'entretien des choses et parties communes de l'immeuble. Il fera exécuter les travaux et engagera les dépenses nécessaires à cet effet, le tout sans avoir besoin d'une autorisation spéciale de l'Assemblée Générale.

Notamment, sans que cette énumération soit limitative :

- il pourvoira à l'entretien des parties communes, à leur bon état de propreté, de peinture, d'éclairage, d'agrément et leur réfection courante.

- il passera de son propre chef tous contrats d'entretien et d'approvisionnement

relatifs aux choses communes, aux éléments d'équipement communs et au fonctionnement des services collectifs et fera tous achats à cet effet, sous réserve,

s'il y e lieu, des dispositions de l'Article 39 du Décret du 17 Mars 1967.

Il - Toutefois, pour ln conclusion de tous contrats, pour l'exécution de toutes réparations et de tous travaux dépassant le cadre d'un entretien normal et présentant un caractère exceptionnel, soit par leur nature, soit par leur cet, le Syndic devra obtenir l'accord préalable de l'Assemblée des copropriétaires, statuant par voie de décision ordinaire.

Il en sera ainsi, principalement, des grosses réparations des immeubles et des réfections ou rénovations générales des éléments d'équipement.

Cet accord préalable ne sera pas nécessaire en cas d'urgence ou de nécessité, mais le Syndic sera alors tenu d'en informer les copropriétaires de convoquer aussit8t l'Assemblée Générale ainsi que prévu à l'Article 37 du Décret du 17 Mars 1967.

III - Faute par le Syndic d'avoir satisfait à l'obligation ci-dessus, l'Assemblée Générale pourra être valablement convoquée dans les conditions de l'Article 0 du Décret du 17 Mars 1967.

Cette Assemblée décidera de l'opportunité de continuer les travaux et se prononcera sur le choix de l'entrepreneur.

IV - Les copropriétaires ne pourront s'opposer aux travaux régulièrement entrepris sur ordre du Syndic, soit en vertu de son pouvoir propre, soit avec accord de l'Assemblée. Ils devront laisser la disposition de leurs parties privées aux entrepreneurs et à leurs préposés, dans la mesure strictement nécessaire à l'exécution de ces travaux, et sans préjudice des dispositions de l'Article 31 de la loi du 10 Juillet 1965.

Article 31 

B - Administration et Gestion

I - Le Syndic assurera la police des lieux et veillera à la tranquillité de l'immeuble et au fonctionnement de ses services, recrutera le personnel nécessaire, fixera les conditions de son travail et le congédiera, suivant les usages locaux et les textes en vigueur.

Le Syndic contractera toutes les assurances nécessaires ainsi qu'il sera dit ci-après.

Il procèdera à tous encaissements, règlements afférents à la copropriété avec les provisions qu'il recevra des copropriétaires en application des dispositions de l'Article 10

Il établira et tiendra à jour une liste de tous les copropriétaires ainsi que de tous les titulaires de droits réels sur un lot nu une fraction de lot.

Il tiendra une comptabilité faisant apparaître la situation comptable de chacun d'eux.

Il tiendra 14s comptes et les différents registres du Syndicat.

Il présentera annuellement à l'Assemblée Générale un état des comptes du Syndicat et de la situation de sa trésorerie et un rapport sur la gestion et l'administration de l'immeuble.

Il préparera un budget prévisionnel.

Il détiendra les archives du Syndicat, le tout conformément aux dispositions du Décret du 17 Mars 1967 et, notamment, de ses Articles 32,33 et 34.

Il aura pouvoir d'ouvrir un compte en banque ou un compte de chèques postaux au nom du Syadicat et il aura la signature pour y déposer ou en retirer les fonds, émettre, signer et acquitter les chèques, effectuer toutes opérations postales.

Dans le cas où le Syndic ne serait pas soumis aux dispositions de la loi N° 70-9 du 2 Janvier 1970 et des textes pris pour son application, les dispo sitions de l'Article 38 du Décret du 17 Mars 1967 relatives à la conservation des sommes ou valeurs reçues au nom du Syndicat devront être observées.

Il - Dans le cadre de son pouvoir général d'administration de l'immeuble, le Syndic pourra donner des autorisations aux copropriétaires relatives à la jouissance deleurs lots, à charge de référer à l'Assemblée des questions susceptibles d'une incidence certaine quant à l'utilisation des parties communes, l'aspect général, l'harmonie et la destination de l'immeuble.

III - Sur 'abuse des principes contenus dans le règlement de copropriét le Syndic pourra procéder à l'établissement d'un ou plusieurs règlements destinés à assurer la police des parties communes, soumis à l'approbation de l'Assemblée des copropriétaires statuant par voie de  décision ordinaire,et qui s'imposeront à tous les copropriétaires et occupants de l'immeuble au même titre que le présent règlement de copropriété dont ils procéderont.

4 - Pouvoirs d'exécution et de représentation

Article 32

I - Le Syndic sera le représentant officiel du Syndicat vis-à-vis des copropriétaires et des tiers.

Il assurera l'exécution des décisions de l'Assemblée des copropriétaires Il veillera au respect des dispositions du règlement de copropriété.

Au besoin, il contraindra chacun des intéressés l'exécution de ses obligations.

Notamment, il fera, cas échéant, toute diligence, prendra toutes garanties et exercera toutes poursuites nécessaires pour le recouvrement des parts contributives des copropriétaires aux charges communes, dans les termes et conditions notamment de l'Article 19 de la loi du 10 Juillet 1965 et des

Articles 55 et 58 du Décret du 17 Mars 1967.

Il - Le Syndic représentera le Syndicat des copropriétaires à l'égard de toutes administrations et de tous services.

Principalement, il assurera le règlement des impôts et taxes relatifs à l'immeuble et qui ne seraient pas recouvrés par voie de rôles individuels.

III - Le Syndic, pour toutes questions d'intérêt commun, représentera le Syndicat des copropriétaires

a/ en justice, devant toutes juridications compétentes, tant en demandant qu'en défendant dans les conditions prévues à la Section VII du Décret du 17 Mars 1967 et notamment, aux Articles 55 et 59, même au besoin contre certains copropriétaires ; il pourra notamment conjointement ou non avec un ou plusieurs des copropriétaires, agir en vue de la sauvegarde des droits afférents h l'immeuble.

b/ dans les actes d'acquisition ou d'aliénation des parties communes ou de constitution de droits réels immobiliers au profit ou à la charge de ces dernières, passés du chef du Syndicat dans les termes et conditions des Articles 25 et 26 de la loi du 10 Juillet 1965 et conformément aux dispositions de l'Article 16 de la même loi,

c/ pour la publication de l'état descriptif de division, du règlement de copropriété ou des modifications apportées à ces actes,

Le tout sans que soit nécessaire l'intervention de chaque copropriétaire à l'acte ou à la réquisition de publication.

IV - Conformément aux dispositions de l'Article 18 de la loi du 10 Juillet 1965, le Syndic est seul responsable de sa gestion. Toutefois, l'Assemblée Générale des copropriétaires statuant par voie de décision ordinaire dans les conditions de l'Article 23 du présent règlement, pourra autoriser une délégation de pouvoir à une fin déterminée.

Én outre, à l'occasion de l'exécution de sa mission, le Syndic peut se faire représenter par l'un de ses préposés.

V - Le Syndic représentera de plein droit, en vertu des stipulations du Cahier des Charges visé au Chapitre I ci-dessus, (Article 1 - § IV) "le  syndicat des Copropriétaires du présent immeuble, aux Assemblées de l'Union de Syndicats dont il a été parlé au même chapitre, sous le même article .

Il pourra également être Président de cette Union de Syndicats.

Par ailleurs, les copropriétaires statuant par voie de décision prise

dans les conditions particulières de majorité de l'Article 24 ci-dessus, désigneront parmi eux, pour une période de 3 ans, un représentant au Conseil de l'Union de Syndicats prévu par les statuts de celle-ci.

VI - Pouvoirs spéciaux

Dans l'hypothèse de l'extension du périmètre du groupe d'habitations du PARC AUX BICHES aux terrains indiqués à l'Article 1 ci-dessus, le Syndic a tous pouvoirs pour, en tant que de besoin, confirmer ou réitérer par acte authentique, les servitudes réciproques stipulées au Cahier des Charges sus-visé, notamment entre l'immeuble, objet des présentes et les terrains prévus dans cette extension, sans que soit nécessaire l'intervention de chaque copropriétaire à l'acte ou à la réquisition de publication.

CHAPITRE VII

SÉRVICE DE L' immeuble 

Article 33 

I - Én vertu de ses pouvoirs relatifs à l'administration générale de l'immeuble, le Syndic pourvoira à l'entretien et au bon fonctionnement des services collectifs et éléments d'équipement communs ainsi qu'à l'entretien en parfait état de propreté des différentes parties communes.

A cet effet, le Syndic engage et congédie le personnel du Syndicat et fixe les conditions de son travail suivant les usages locaux et les textes en vigueur.

L'Assemblée des copropriétaires a seule qualité pour fixer le nombre et la catégorie des emplois.

II - Le personnel de l'immeuble ne pourra recevoir d'ordres directement des copropriétaires ou des occupants, mais seulement du Syndic.

Pour tous services particuliers, étrangers à l'intérêt collectif qui seraient demandés par l'un des copropriétaires, le personnel sera considéré comme mandataire direct de celui-ci, sans que la responsabilité du Syndicat ou du Syndic puisse en rien être recherchée.

CHAPITRE VIII

RISQUES CIVILS - ASSURANCES 

Article 34 

I - La responsabilité du fait de l'immeuble, de-ses installations et de ses dépendances constituant des parties communes, ainsi que du fait des préposés de la copropriété, à l'égard de l'un des copropriétaires, des voisins ou de tiers quelconques, au point de vue des risques civils et au cas de poursuites en dommage et intérêts, incombera aux copropriétaires. Leur contribution au paiement des indemnités qui pourraient être dues en conséquence se fera, s'il q a lieu, compte tenu de la spécialisation des charges prévue au chapitre IV ci-dessus.

• • • / • • •

Il est expressément spécifié et convenu qu'au titre des risques civils et de la responsabilité en cas d'incendie, les copropriétaires seront réputés entretenir de simples rapports de voisinage et seront considérés comme des tiers les uns vis-à-vis des autres, ainsi que devront le reconnaître et l'accepter expressément les compagnies d'assurances.

II - Le Syndicat des copropriétaires sera assuré notamment contre les risques suivants :

1/ Tous dommages causés à l'immeuble par l'incendie, la foudre, les explosions, l'électricité, le gaz, les dégâts des eaux (avec renonciation aux recours au moins contre les copropriétaires de l'immeuble, occupants ou non).

2/ les pertes de loyers et la privation de jouissance.

3/ La responsabilité civile pour dommages causés soit aux tiers, soit aux copropriétaires, soit aux occupants;

· par l'immeuble (exemple : défaut de réparations, vices de construction ou de réparation).

· par le fonctionnement de ses éléments d'équipement ou services collectifs.

· par les personnes dont le Syndicat doit répondre, ou les choses qui sont sous sa garde.

III - En application des stipulations ci-dessus, l'immeuble fera l'objet d'une police globale "MULTIRISQUES", couvrant son ensemble. Cette assurance s'appliquera tant aux parties communes qu'aux parties privatives.

Toute surprime résultant de l'utilisation ou de la nature particulière de certaines parties privatives ou parties communes, incombera aux seuls copropriétaires intéressés et devra être remboursée par ceux-ci au Syndicat, sans que cette clause puisse valoir autorisation de transgresser les dispositions réglant la destination de l'ensemble immobilier.

Il pourra être contracté toutes polices complémentaires.

Les questions relatives aux Assurances seront débattues et tranchées par l'Assemblée des copropriétaires.

Les polices seront signées par le Syndic.

IV - Les copropriétaires qui estimeraient insuffisantes les assurances collectives pourront toujours souscrire en leur nom personnel, une assurance complémentaire. Ils en paieront seuls les primes, mais auront droit seuls à l'indemnité à laquelle elle pourrait donner lieu.

V - a/ Chaque copropriétaire sera tenu d'assurer à ses frais, en ce qui concerne son propre lot, les véhicules qui y sont remisés, le recours des voisins contre l'incendie ou l'explosion, et d'une façon générales tous dommages entraînant sa responsabilité civile personnelle, en tant qu'occupant.

b/ Il devra imposer à ses locataires, ou occupants, d'assurer convenablement leurs risques locatifs et leur responsabilité vis-à-vis des autres copropriétaires de l'immeuble, et des voisins.

c/ Les assurances. ci-dessus visées devront être  faites par une compagnie notoirement solvable. Le Syndic pourra en demander justification ainsi que du paiement de la prime, à tout moment.

VI - En cas de sinistre, les indemnités allouées en vertu des polices contractées au nom du Syndicat, seront encaissées par le Syndic.

Toutefois, l'Assemblée des copropriétaires pourra fixer le montant maximum des indemnités que le Syndic pourra ainsi encaisser, au-delà duquel les fonds devront être déposés en banquets un compte ouvert au nom du Syndicat dans les conditions fixées par l'Assemblée.

Le tout sous réserve de l'application, s'il y a lieu, des dispositions de l'Article 33 du Décret du 17 Mars 1967.

VII - Les indemnités de sinistre seront, sous réserve,s'il y a lieu, des droits des créanciers inscrits, affectées par privilège aux réparations ou à la reconstruction.

Article 35 

Reconstruction

En cas de destruction totale ou partielle, la reconstruction serait décidée et, le cas échéant, opérée dans les conditions et avec les effets prévus aux Articles 33 à 41 de la loi N° 65-557 du 10 Juillet 1965.

CHAPITRE IX

Dispositions diverses

Article 36

1 - Améliorations - Additions

Les améliorations et additions de locaux privatifs, seront effectués, le cas échéant, dans les conditions prévues aux Articles 30 à 37 de la loi N° 65-557 du 10 Juillet 1965.

Article 37 

2 - Litiges

Sans préjudice de l'application des textes spéciaux fixant des délais plus courts, les actions personnelles nées de l'application du Statut de la copropriété fixé par la loi du 10 Juillet 1965, entre des copropriétaires ou entre un copropriétaire et le Syndicat, se prescriront par un délai de dix ans.

Les actions qui ont pour objet de contester les décisions des Assemblées Générales, devront à peine de déchéance, être introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants, dans un délai de deux mois à compter de la notification desdites décisions, qui leur sera faite à la diligence du Syndic, ainsi qu'il est dit ci-dessus

D'une façon générale, les litiges nés de l'application de la loi du 10 Juillet 1965 seront de la compétence de la juridiction du lieu de situation de l'immeuble et les actions soumises aux règles de procédure de la Section VII du Décret du 17 Mars 1967.

Les copropriétaires conserveront la possibilité de recourir à l'arbi​trage dans les conditions de droit commun du Livre Troisième du Code de Procédure Civile.

3 - Inexécution des clauses et conditions du rè lement 

Article 38

Én cas d'inéxécution des clauses et conditions imposées par le présent règlement, une action tendant au paiement de tous dommages et intérêts ou astrein​tes, pourra être intentée par le Syndic au nom du Syndicat dans le respect des dispositions de l'Article 55 du Décret du 17 Mars 1967.

Pour le cas où l'inexécution serait le fait d'un locataire, l'action devra être dirigée à titre principal contre le propriétaire bailleur.

Le montant des dommages-intérêts ou astreintes sera touché par le Syndic et, dans le cas où il ne devrait pas être employé la réparation d'un préjudice matériel ou particulier, sera conservé à titre de réserve spéciale, sauf décision contraire de l'Assemblée des copropriétaires.

4 - Domicile

Article 39 

Domicile est élu de plein droit au siège du Syndicat pour chacun des copropriétaires, et les actes de procédure y seront valablement délivrés à défaut de notification faite au Syndic de son domicile réel ou élu, dans les conditions de l'Article 64 du décret du 17 Mars 1967.
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E.C.
2.563

53
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

54
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563





A Reporter
138.402








1
2
3
4
5
6





Report
138.402

55
C-D
Unique
1er SS
E.C.
2.563

56
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

57
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

58
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

59
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

60
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

61
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

62
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

63
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

64
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

65
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

66
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

67
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

68
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

69
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

70
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

71
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

72
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

73
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

74
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

75
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

76
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

77
C-D
"
1er SS
E.C.
2.884

78
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

79
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

80
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

81
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

82
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

83
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

84
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

85
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

86
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563

87
C-D
"
1er SS
E.C.
2.563





A Reporter

223.302

1
2
3
4
5
6





Report
223.302

88
C-D
Unique
ler SS
E.C.
2.563

89
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

90
C-D
"
ler SS
E.C.
2.884

91
C-D
"
ler SS
E.C.
2.884

92
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

93
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

94
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

95
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

96
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

97
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

98
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

99
C-D
"
ler S3
E.C.
2.563

100
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

101
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

102
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

103
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

104
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

105
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

106
C-D
"
ler SS
E.C.
2.563

107
C-D
"
ler SS
E.C.
2.884

108
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

109
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

110
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

111
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

112
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

113
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

114
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

115
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

116
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

117
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

118
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.884

119
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.884





A Reporter
306.923








-41-

1
2
3
4
5
6





Report
306.923

120
E-F-G
Unique
1er SS
E,C.
2.563

121
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

122
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

123
E-F-G
"
ter SS
E.C.
2.563

124
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

125
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

126
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

127
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

128
E-F-G
"
ter SS
E.C.
2.563

129
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

130
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

131
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

132
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

133
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

134
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

135
E-F-G
"
ter SS
E.C.
2.563

136
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

137
E-F-G
"
ler SS
E.C.
2.563

138
E-F-G
"
ter SS
E.C.
2.563

139
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

140
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

141
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

142
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

143
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

144
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.884

145
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.884

146
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

147
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

148
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

149
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

150
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

151
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

152
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563





A Reporter
392.144
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1
2
3
4
5
6





Report
392.144

153
E-F-G
Unique
ter SS
E.C.
2.563

154
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

155
E-F-G
"
1er SS
E.C.
2.563

156
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

157
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

158
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

159
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

160
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

161
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

162
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

163
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

164
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

165
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

166
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

167
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

168
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

169
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

170
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

171
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

172
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

173
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

174
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

175
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

176
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

177
E-F-G
" 
2e
SS
E.C.
2.434

178
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

179
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

180
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

181
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.725

182
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.725

183
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

184
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434

185
E-F-G
"
2e
SS
E.C.
2.434





A Reporter
473.435
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44

1
2
3
4
5
6





Report
550.780

219
C-D
Unique
RDC
E.N.C.
2.205

220
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

221
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

222
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

223
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

224
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

225
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

226
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

227
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

228
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.563

229
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.563

230
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

231
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

232
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

233
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

234
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

235
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

236
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

237
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

238
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

239
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

240
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

241
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

242
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

243
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

244
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

245
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

246
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

247
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

248
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

249
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

250
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

251
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205





A Reporter
624.977
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1
2
3


6





Report
624.977

252
C-D
Unique
RDC
E.N.C.
2.205

253
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

254
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

255
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

256
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

257
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

258
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

259
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

260
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

261
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

262
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

263
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

264
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

265
C-D
"
RDC

E.N.C.
2.205

266
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.563

267
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.563

268
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

269
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

270
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

271
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

272
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

273
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

274
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

275
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

276
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

277
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

278
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

279
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

280
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

281
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

282
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

283
C-D
"
ROC
E.N.C.
2.205

284
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205





A Reporter
698.458








1
2
3
4
5
6





Report
698.458

285
C-D
Unique
ROC
E.N.C.
2.205

286
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

287
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

288
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

289
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

290
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

291
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

292
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

293
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

294
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

295
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.563

296
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.563

297
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

298
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

299
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

300
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

301
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

302
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

303
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

304
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

305
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

306
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.205

307
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

108
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

309
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

310
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

311
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

312
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

313
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

314
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

315
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

316
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.12.9

317
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129





A Reporter
771.103








1
2
3
4
5
6





Report
771.103

318
C-D
Unique
RDC
E.N.C.
2.129

319
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

320
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

321
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

322
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

323
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.12e

324
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

325
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

326
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

327
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

328
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

329
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

330
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

331
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

332
C-D
"
RDC
E.N.C.
2.129

333
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

334
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

335
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

336
E-F-C
"
RDC
E.N.C.
2.205

337
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

338
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

339
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

340
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

341
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

342
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

343
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

344
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

345
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

346
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

347
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

348
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

349
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2,205





A Reporter,
840.523

1
2
3
4
5
6


_


Report
840.523

350
E-F-G
Unique
RDC
E.N.C.
2.205

351
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

352
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

353
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

354
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

355
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

356
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.563

357
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.563

358
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

359
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

360
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

361
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

362
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

363
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

364
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

365
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

366
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

367
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

368
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

369
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

370
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

371
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

372
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

373
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

374
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

375
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

376
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

377
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

378
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

379
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
.2.205

380
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

381
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

382
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205





A Reporter
914.004





























1
2
3
4
5
6





Report
914.004

383
E-F-G
Unique
RDC
E.N.C.
2.129

384
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

385
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

386
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

387
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

388
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

389
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

390
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

391
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

392
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

393
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

394
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

395
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

396
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

397
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

398
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

399
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

400
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

401
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

402
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

403
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

404
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

405
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

406
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

407
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

408
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

409
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

410
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

411
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

412
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.205

413
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

414
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

415
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129





A Reporter
985.097








1
2
3
4
5
6





Report
985.097

416
E-F-G
Unique
RDC
E.N.C.
2.129

417
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

418
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

419
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

420
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

421
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129

422
E-F-G
"
RDC
E.N.C.
2.129





TOTAL
1.000.000








dqsdf

